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I. Introduction

1. À sa 9e séance plénière, le 11 septembre 2000, l’Assemblée générale, sur la re-
commandation du Bureau, a décidé d’inscrire à l’ordre du jour de sa cinquante-
cinquième session la question intitulée : « Rapport du Comité spécial chargé
d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple
palestinien et des autres Arabes des territoires occupés » et de la renvoyer à la
Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation (Quatrième
Commission).

2. La Quatrième Commission a examiné la question à ses 17e, 18e et 24e séances,
les 6, 7 et 10 novembre 2000 (voir A/C.4/55/SR.17, 18 et 24). Le débat général
qu’elle a tenu à ce sujet s’est déroulé aux 17e et 18e séances (voir A/C.4/55/SR.17
et 18).

3. Pour l’examen de la question, la Commission était saisie des documents sui-
vants :

a) Rapport du Secrétaire général présenté en application de la résolution
54/76 de l’Assemblée générale (A/55/261);

b) Rapport du Secrétaire général présenté en application de la résolution
54/77 de l’Assemblée générale (A/55/262);

c) Rapport du Secrétaire général présenté en application de la résolution
54/78 de l’Assemblée générale (A/55/263);
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d) Rapport du Secrétaire général présenté en application de la résolution
54/79 de l’Assemblée générale (A/55/264);

e) Rapport du Secrétaire général présenté en application de la résolution
54/80 de l’Assemblée générale (A/55/265);

f) Notes du Secrétaire général transmettant les rapports périodiques du Co-
mité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de
l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés, portant
sur les périodes du 21 août 1999 au 29 février 2000 (A/55/373) et de mars à juillet
2000 (A/55/373/Add.1);

g) Note du Secrétaire général transmettant le trente-deuxième rapport du
Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits
de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés
(A/55/453);

h) Lettre datée du 29 septembre 2000, adressée au Secrétaire général par
l’Observateur permanent de la Palestine auprès de l’Organisation des Nations Unies
(A/55/432-S/2000/921);

i) Lettres identiques datées du 2 octobre 2000, adressées au Secrétaire gé-
néral et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la Pa-
lestine auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/55/437-S/2000/930);

j) Lettre datée du 3 octobre 2000, adressée au Secrétaire général par le Re-
présentant permanent de la Malaisie auprès de l’Organisation des Nations Unies,
transmettant une déclaration sur la situation dans le Territoire palestinien occupé,
adoptée le 2 octobre 2000 par le Groupe des États islamiques au Siège de
l’Organisation des Nations Unies (A/55/449-S/2000/956);

k) Lettres identiques datées du 4 octobre 2000, adressées au Secrétaire gé-
néral et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la Pa-
lestine auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/55/450-S/2000/957);

l) Lettres identiques datées du 9 octobre 2000, adressées au Secrétaire gé-
néral et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la Pa-
lestine auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/55/466-S/2000/971);

m) Lettres identiques datées du 12 octobre 2000, adressées au Secrétaire gé-
néral et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la Pa-
lestine auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/55/474-S/2000/984);

n) Lettres identiques datées du 16 octobre 2000, adressées au Secrétaire gé-
néral et au Président du Conseil de sécurité par l’Observateur permanent de la Pa-
lestine auprès de l’Organisation des Nations Unies (A/55/490-S/2000/993).

4. À la 17e séance, le 6 novembre, le représentant de Sri Lanka, en sa qualité de
Président du Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affec-
tant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires
occupés, a présenté les rapports dudit Comité (A/55/261 à 265, A/55/373 et Add.1 et
A/55/453) (voir A/C.4/55/SR.17).

5. À la même séance, l’Observateur permanent de la Palestine auprès de
l’Organisation des Nations Unies a fait une déclaration (voir A/C.4/55/SR.17).
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II. Examen de propositions

A. Projet de résolution A/C.4/55/L.17

6. À la 24e séance, le 10 novembre, le représentant de Cuba, au nom des pays
suivants : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Da-
russalam, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Indonésie, Jordanie, Koweït, Malaisie,
Maroc, Mauritanie, Qatar, Soudan, Tunisie, Yémen et Palestine, auxquels l’Oman
s’est joint par la suite, a présenté un projet de résolution intitulé « Travaux du Co-
mité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de
l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés »
(A/C.4/55/L/17).

7. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.4/55/L.17 à l’issue d’un vote enregistré, par 68 voix contre 2, avec 53 absten-
tions (voir par. 20, projet de résolution I). Les voix se sont réparties comme suit1 2 :

Ont voté pour :
Afrique du Sud, Algérie, Arabie saoudite, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh,
Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, Chili, Chine,
Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Équa-
teur, Érythrée, Gabon, Ghana, Guinée, Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d’), Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban,
Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Mozambique, Myanmar,
Namibie, Népal, Nigéria, Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Philippines,
Qatar, République arabe syrienne, République démocratique populaire lao, Ré-
publique populaire démocratique de Corée, République-Unie de Tanzanie, Sé-
négal, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Thaïlande, Togo, Tunisie,
Turquie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Zambie.

Ont voté contre :
États-Unis d’Amérique, Israël.

Se sont abstenus :
Allemagne, Andorre, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Belgique, Bé-
nin, Bulgarie, Canada, Croatie, Danemark, Espagne, Éthiopie, ex-République
yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie,
Grèce, Guatemala, Guyana, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon,
Kazakhstan, Kirghizistan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Mo-
naco, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Répu-
blique de Corée, République de Moldova, République dominicaine, Républi-
que tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du
Nord, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède, Ukraine, Yougoslavie.

8. À la même séance, le Canada, l’Australie et la France (au nom des États mem-
bres de l’Union européenne) ont fait des déclarations pour expliquer leur vote sur le
projet de résolution A/C.4/55/L.17 (voir A/C.4/55/SR.24).

__________________
1 Par la suite, la délégation bolivienne a fait savoir qu’elle avait eu l’intention de s’abstenir, et la

délégation gyanienne qu’elle avait eu l’intention de voter pour le projet de résolution.
2 La délégation bélarusienne a par la suite fait savoir que, si elle avait été présente, elle aurait

voté pour le projet de résolution.
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B. Projet de résolution A/C.4/55/L.18

9. À la 24e séance, le 10 novembre, le représentant de Cuba, au nom des pays
suivants : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Da-
russalam, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Indonésie, Jordanie, Koweït, Malaisie,
Maroc, Mauritanie, Qatar, Soudan, Tunisie, Yémen et Palestine, auxquels l’Oman
s’est joint par la suite, a présenté un projet de résolution intitulé « Applicabilité de la
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre, du 12 août 1949, au Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et
aux autres territoires arabes occupés » (A/C.4/55/L.18).

10. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution
A/C.4/55/L.18 à l’issue d’un vote enregistré, par 124 voix contre 2 (voir par. 20,
projet de résolution II). Les voix se sont réparties comme suit2 :

Ont voté pour :
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Belgique,
Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Dane-
mark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Espagne,
Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie,
Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guyana,
Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande,
Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakh-
stan, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie,
Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Monaco,
Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Norvège, Nou-
velle-Zélande, Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippi-
nes, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Co-
rée, République de Moldova, République démocratique populaire lao, Répu-
blique dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République
tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougosla-
vie, Zambie.

Ont voté contre :
États-Unis d’Amérique, Israël.

Se sont abstenus :
Néant.

C. Projet de résolution A/C.4/55/L.19

11. À la 24e séance, le 10 novembre, le représentant de Cuba a présenté un projet
de résolution intitulé « Les colonies de peuplement dans le Territoire palestinien oc-
cupé, y compris Jérusalem, et le Golan syrien occupé » (A/C.4/55/L.19) au nom des
pays suivants : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi
Darussalam, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Indonésie, Jordanie, Koweït, Malai-
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sie, Maroc, Mauritanie, Qatar, Tunisie, Yémen et Palestine, auxquels s’est joint par
la suite l’Oman.

12. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.4/
55/L.19 par 124 voix contre 2 (voir par. 20, projet de résolution III). Il a été procédé
au vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit2 :

Ont voté pour :
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Belgique,
Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie,
Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Éry-
thrée, Espagne, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Gui-
née, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’),
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Monaco, Mon-
golie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République de Moldova, République démocratique populaire lao, République
dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République tchè-
que, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougosla-
vie, Zambie.

Ont voté contre :
États-Unis d’Amérique, Israël.

Se sont abstenus :
Néant.

13. Toujours à la même séance, l’Australie a fait une déclaration expliquant son
vote sur le projet de résolution A/C.4/55/L.19 (voir A/C.4/55/SR.24).

D. Projet de résolution A/C.4/55/L.20

14. À la 24e séance, le 10 novembre, le représentant de Cuba a présenté un projet
de résolution intitulé « Pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du
peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem »
(A/C.4/55/L.20) au nom des pays suivants : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite,
Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Indo-
nésie, Jordanie, Koweït, Malaisie, Maroc, Mauritanie, Qatar, Tunisie, Yémen et Pa-
lestine, auxquels s’est joint par la suite l’Oman.

15. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.4/
55/L.20 par 123 voix contre 2 (voir par. 20, projet de résolution IV). Il a été procédé
au vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit2 :
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Ont voté pour :
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Angola, Antigua-et-Barbuda,
Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Ba-
hreïn, Bangladesh, Belgique, Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darus-
salam, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Côte
d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis,
Équateur, Érythrée, Espagne, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macé-
doine, Fédération de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce,
Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d’), Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Ja-
pon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein,
Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique,
Monaco, Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Nor-
vège, Nouvelle-Zélande, Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou,
Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République
de Corée, République de Moldova, République démocratique populaire lao,
République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, Répu-
blique tchèque, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone,
Singapour, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Thaï-
lande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yé-
men, Yougoslavie, Zambie.

Ont voté contre :
États-Unis d’Amérique, Israël.

Se sont abstenus :
Néant.

16. Toujours à la même séance, le Canada et l’Australie ont fait des déclarations
d’explication de vote sur le projet de résolution A/C.4/55/L.20 (voir A/C.4/55/
SR.24).

E. Projet de résolution A/C.4/55/L.21

17. À la 24e séance, le 10 novembre, le représentant de Cuba a présenté un projet
de résolution intitulé « Le Golan syrien occupé » (A/C.4/55/L.21) au nom des pays
suivants : Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Da-
russalam, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, Indonésie, Jordanie, Koweït, Liban,
Malaisie, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Soudan, Tunisie, Yémen et Palestine,
auxquels se sont joints par la suite le Pakistan et la République arabe syrienne.

18. À la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.4/
55/L.21 par 123 voix contre 1, avec 1 abstention (voir par. 20 du projet de résolution
V). Il a été procédé au vote enregistré et les voix se sont réparties comme suit2 :

Ont voté pour :
Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine,
Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Belgique,
Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie,
Cuba, Danemark, Égypte, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Éry-
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thrée, Espagne, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Fédération
de Russie, Finlande, France, Gabon, Géorgie, Ghana, Grèce, Guatemala, Gui-
née, Guyana, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’),
Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie,
Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxem-
bourg, Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Maurice, Mexique, Monaco, Mon-
golie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nigéria, Norvège, Nouvelle-
Zélande, Oman, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, République de Corée,
République de Moldova, République démocratique populaire lao, République
dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République tchè-
que, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Sénégal, Sierra Leone, Singapour,
Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Swaziland, Thaïlande, Togo,
Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougosla-
vie, Zambie.

Ont voté contre :
Israël.

Se sont abstenus :
États-Unis d’Amérique.

19. Toujours à la même séance, les représentants de la République arabe syrienne
et de la Mission permanente d’observation de la Palestine ont fait des déclarations
après le vote sur les projets de résolution (voir A/C.4/55/SR.24).

III. Recommandations de la Commission
des questions politiques spéciales et de la décolonisation
(Quatrième Commission)

20. La Commission des questions politiques spéciales et de la décolonisation
(Quatrième Commission) recommande à l’Assemblée générale d’adopter les projets
de résolution suivants :

Projet de résolution I
Travaux du Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques
israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien
et des autres Arabes des territoires occupés

L’Assemblée générale,

S’inspirant des buts et des principes énoncés dans la Charte des Nations Unies,

S’inspirant également des principes du droit international humanitaire, en par-
ticulier de la Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps de guerre, du 12 août 19493, ainsi que des normes internationales des droits

__________________
3 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.
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de l’homme, en particulier de la Déclaration universelle des droits de l’homme4 et
des Pactes internationaux relatifs aux droits de l’homme5,

Rappelant ses propres résolutions sur la question, dont la résolution 2443
(XXIII), en date du 19 décembre 1968, ainsi que les résolutions pertinentes de la
Commission des droits de l’homme,

Rappelant également les résolutions du Conseil de sécurité sur la question,

Considérant l’impact durable du soulèvement (Intifada) du peuple palestinien,

Convaincue que l’occupation représente en elle-même une violation fonda-
mentale des droits de l’homme,

Gravement préoccupée par les événements tragiques récents qui ont eu lieu
depuis le 26 septembre 2000, notamment le recours excessif à la force par les forces
israéliennes d’occupation contre des civils palestiniens, qui ont fait un grand nombre
de morts et de blessés,

Ayant examiné les rapports du Comité spécial chargé d’enquêter sur les prati-
ques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres
Arabes des territoires occupés6 et les rapports du Secrétaire général sur la question7,

Rappelant la signature à Washington, le 13 septembre 1993, par le Gouverne-
ment de l’État d’Israël et l’Organisation de libération de la Palestine, de la Déclara-
tion de principes sur des arrangements intérimaires d’autonomie8, et les accords
d’application postérieurs, y compris l’Accord intérimaire israélo-palestinien sur la
Cisjordanie et la bande de Gaza, signé à Washington le 28 septembre 19959, ainsi
que la signature récente, le 4 septembre 1999, du Mémorandum de Charm el-
Cheikh,

Exprimant l’espoir que, vu les progrès du processus de paix, il sera mis un
terme à l’occupation israélienne et qu’ainsi, les droits de l’homme du peuple pales-
tinien cesseront d’être violés,

1. Félicite le Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques israéliennes
affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des terri-
toires occupés des efforts qu’il a faits pour s’acquitter des tâches qu’elle lui avait
confiées, ainsi que de l’objectivité dont il a fait preuve;

2. Exige qu’Israël collabore avec le Comité spécial dans l’exécution de son
mandat;

3. Déplore la politique et les pratiques d’Israël qui violent les droits de
l’homme du peuple palestinien et des autres Arabes des territoires occupés, comme
l’indiquent les rapports du Comité spécial sur la période considérée;

__________________
4 Résolution 217 A (III).
5 Résolution 2200 A (XXI), annexe.
6 A/55/261 à 265.
7 A/55/373 et Add.1 et A/55/453.
8 A/48/486-S/26560, annexe; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-huitième

année, Supplément d’octobre, novembre et décembre 1993, document S/26560.
9 A/51/889-S/1997/357, annexe; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, cinquante-

deuxième année, Supplément d’avril, mai et juin 1997, document S/1997/357.
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4. Se déclare gravement préoccupée par la situation créée dans le Territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, par les pratiques et mesures israéliennes, et
condamne particulièrement l’usage excessif de la force, qui a fait ces dernières se-
maines plus de 160 morts palestiniens et des milliers de blessés;

5. Prie le Comité spécial, en attendant qu’il soit entièrement mis fin à
l’occupation israélienne, de continuer d’enquêter sur la politique et les pratiques
israéliennes dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans les
autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967, en particulier sa non-
application des dispositions de la Convention de Genève relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 19493, de procéder avec le Comité
international de la Croix-Rouge aux consultations voulues, conformément à son rè-
glement, pour sauvegarder le bien-être et les droits de l’homme de la population des
territoires occupés, et de présenter au Secrétaire général un rapport à ce sujet dès
que possible et, par la suite, chaque fois qu’il y aura lieu;

6. Prie également le Comité spécial de présenter régulièrement au Secré-
taire général des rapports périodiques sur la situation dans le Territoire palestinien
occupé, y compris Jérusalem;

7. Prie en outre le Comité spécial de continuer d’enquêter sur le traitement
des prisonniers dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et dans
les autres territoires arabes occupés par Israël depuis 1967;

8. Prie le Secrétaire général :

a) De mettre à la disposition du Comité spécial tous les moyens nécessaires
pour qu’il puisse enquêter sur la politique et les pratiques israéliennes visées dans la
présente résolution, y compris les moyens dont il aura besoin pour se rendre dans les
territoires occupés;

b) De continuer de fournir au Comité spécial le personnel supplémentaire
dont il pourra avoir besoin pour accomplir ses tâches;

c) De transmettre régulièrement aux États Membres les rapports périodiques
visés au paragraphe 6 ci-dessus;

d) D’assurer la plus large diffusion possible aux rapports du Comité spécial
et à ses activités et conclusions par tous les moyens dont dispose le Département de
l’information du Secrétariat et, si nécessaire, de réimprimer les rapports du Comité
spécial qui sont épuisés;

e) De lui présenter à sa cinquante-sixième session un rapport sur
l’accomplissement des tâches qu’elle lui confie par la présente résolution;

9. Décide d’inscrire à l’ordre du jour provisoire de sa cinquante-sixième
session la question intitulée « Rapport du Comité spécial chargé d’enquêter sur les
pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des
autres Arabes des territoires occupés ».
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Projet de résolution II
Applicabilité de la Convention de Genève relative à la protection
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949,
au Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem,
et aux autres territoires arabes occupés

L’Assemblée générale,

Ayant à l’esprit les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité,

Rappelant ses résolutions sur la question,

Ayant examiné les rapports du Comité spécial chargé d’enquêter sur les prati-
ques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres
Arabes des territoires occupés10 et les rapports du Secrétaire général sur la ques-
tion11,

Considérant que l’un des buts et principes fondamentaux des Nations Unies est
d’encourager le respect des obligations découlant de la Charte des Nations Unies et
des autres instruments et règles du droit international,

Notant la tenue à Genève, du 27 au 29 octobre 1998, à l’initiative de la Suisse,
en sa qualité de dépositaire de la Convention de Genève relative à la protection des
personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 194912, de la réunion d’experts des
Hautes Parties contractantes à la Convention sur les problèmes courants liés à
l’application de la Convention en général, et à son application dans les territoires
occupés en particulier,

Notant également la tenue, pour la première fois le 15 juillet 1999, d’une
Conférence des Hautes Parties contractantes à la quatrième Convention de Genève,
conformément à la recommandation faite par l’Assemblée générale dans sa résolu-
tion ES-10/6 du 9 février 1999, sur les mesures à prendre pour imposer la Conven-
tion dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et la faire respecter
conformément à l’article premier commun aux quatre Conventions de Genève13, et
ayant à l’esprit la déclaration adoptée par la Conférence,

Insistant sur le fait qu’Israël, puissance occupante, doit respecter strictement
les obligations qui lui incombent en vertu du droit international,

1. Réaffirme que la Convention de Genève relative à la protection des per-
sonnes civiles en temps de guerre, du 12 août 194912, est applicable au Territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par
Israël depuis 1967;

2. Enjoint à Israël de reconnaître l’applicabilité de jure de la Convention au
Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes
occupés par lui depuis 1967, et d’en respecter scrupuleusement les dispositions;

3. Exhorte tous les États parties à la Convention, agissant conformément à
l’article premier commun aux quatre Conventions de Genève13, à tout mettre en

__________________
10 A/55/373 et Add.1 et A/55/453.
11 A/55/261 à 265.
12 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.
13 Ibid., Nos 970 à 973.
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oeuvre pour en faire respecter les dispositions par Israël, puissance occupante, dans
le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et les autres territoires arabes
occupés par lui depuis 1967;

4. Rappelle qu’il importe d’appliquer sans délai les recommandations figu-
rant dans ses résolutions ES-10/3 du 15 juillet 1997, ES-10/4 du 13 novembre 1997,
ES-10/5 du 17 mars 1998 et ES-10/6 du 9 février 1999 pour ce qui est de faire res-
pecter les dispositions de la Convention par Israël, puissance occupante;

5. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa cinquante-sixième
session de l’application de la présente résolution.

Projet de résolution III
Les colonies de peuplement israéliennes dans le Territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem, et le Golan syrien occupé

L’Assemblée générale,

Guidée par les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et affirmant
que l’acquisition de territoires par la force est inadmissible,

Rappelant ses résolutions sur la question, y compris celles qu’elle a adoptées à
sa dixième session extraordinaire d’urgence, ainsi que les résolutions pertinentes du
Conseil de sécurité, notamment les résolution 242 (1967), en date du 22 novembre
1967, 446 (1979), en date du 22 mars 1979, 465 (1980), en date du 1er mars 1980, et
497 (1981), en date du 17 décembre 1981,

Réaffirmant que la Convention de Genève relative à la protection des person-
nes civiles en temps de guerre, du 12 août 194914, est applicable au Territoire pales-
tinien occupé, y compris Jérusalem, et au Golan syrien occupé,

Considérant le processus de paix au Moyen-Orient lancé à Madrid et les ac-
cords conclus entre les parties, en particulier la Déclaration de principes sur des ar-
rangements intérimaires d’autonomie, du 13 septembre 199315, ainsi que les accords
d’application ultérieurs,

Se déclarant gravement préoccupée par la poursuite des activités israéliennes
relatives aux colonies de peuplement, notamment par la construction en cours de la
colonie de Djabal Abou Ghounaym, en violation du droit international humanitaire,
des résolutions pertinentes de l’Organisation des Nations Unies et des accords
conclus entre les parties,

Considérant les effets préjudiciables que les politiques, décisions et activités
d’Israël relatives aux colonies de peuplement ont sur le processus de paix au Moyen-
Orient,

Gravement préoccupée en particulier par la situation dangereuse créée par les
actes de colons israéliens armés illégalement installés dans le territoire occupé, dont
témoigne le massacre de fidèles palestiniens perpétré à Al-Khalil, le 25 février 1994,
par un colon israélien, ainsi qu’au cours des dernières semaines,

__________________
14 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.
15 A/48/486-S/26560, annexe; voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-huitième

année, Supplément d’octobre, novembre et décembre 1993, document S/26560.
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Prenant acte du rapport du Secrétaire général16,

1. Réaffirme que les colonies de peuplement israéliennes établies dans le
Territoire palestinien, y compris Jérusalem, et le Golan syrien occupé sont illégales
et constituent un obstacle à la paix et au développement économique et social;

2. Demande à Israël de reconnaître l’applicabilité de jure de la Convention
de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du
12 août 194914, au Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et au Golan
syrien occupé, et d’en respecter scrupuleusement les dispositions, en particulier
l’article 49;

3. Exige l’arrêt complet de la construction de la colonie de Djabal Abou
Ghounaym et de toutes les activités israéliennes relatives aux colonies de peuple-
ment dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et le Golan syrien
occupé;

4. Souligne la nécessité d’appliquer intégralement la résolution 904 (1994)
du Conseil de sécurité, en date du 18 mars 1994, dans laquelle le Conseil a notam-
ment demandé à Israël, puissance occupante, de continuer de prendre et d’appliquer
des mesures, y compris, entre autres, la confiscation des armes, afin de prévenir des
actes de violence illégaux de la part des colons israéliens, et demandé que des mesu-
res soient prises pour garantir la sécurité et la protection des civils palestiniens dans
le territoire occupé;

5. Réitère l’appel qu’elle a lancé en vue de prévenir des actes de violence
illégaux de la part des colons israéliens, étant donné en particulier les événements
récents;

6. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa cinquante-sixième
session de l’application de la présente résolution.

Projet de résolution IV
Pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme
du peuple palestinien dans le Territoire palestinien occupé,
y compris Jérusalem

L’Assemblée générale,

Rappelant ses propres résolutions sur la question, y compris celles qu’elle a
adoptées à sa dixième session extraordinaire d’urgence, et celles de la Commission
des droits de l’homme,

Ayant à l’esprit les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, dont les plus
récentes sont les résolutions 904 (1994), en date du 18 mars 1994, 1073 (1996), en
date du 28 septembre 1996, et 1322 (2000), en date du 7 octobre 2000,

Ayant examiné les rapports du Comité spécial chargé d’enquêter sur les prati-
ques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres
Arabes des territoires occupés17 et les rapports du Secrétaire général18,

__________________
16 A/55/263.
17 A/55/373 et Add.1 et A/55/453.
18 A/55/261 à 265.
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Consciente de la responsabilité qui incombe à la communauté internationale de
défendre les droits de l’homme et de faire respecter le droit international,

Réaffirmant le principe de l’inadmissibilité de l’acquisition de territoires par la
force,

Réaffirmant également que la Convention de Genève relative à la protection
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 194919, est applicable au Ter-
ritoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes oc-
cupés par Israël depuis 1967,

Soulignant que les accords israélo-palestiniens conclus dans le cadre du pro-
cessus de paix au Moyen-Orient doivent être respectés,

Notant le retrait de l’armée israélienne de la bande de Gaza et de la région de
Jéricho et les redéploiements israéliens ultérieurs conformément aux accords
conclus entres les parties, et notant que la troisième phase convenue de redéploie-
ment n’a pas été mise en oeuvre,

Préoccupée par les violations persistantes par Israël, puissance occupante, des
droits de l’homme du peuple palestinien sous forme, notamment, de châtiments col-
lectifs, de bouclage de certaines zones, d’annexion et d’établissement de colonies de
peuplement, et par les mesures qu’il continue de prendre pour modifier le statut ju-
ridique, le caractère géographique et la composition démographique du Territoire
palestinien occupé, y compris Jérusalem,

Profondément préoccupée par les événements tragiques qui ont eu lieu depuis
le 28 septembre 2000 et qui ont fait de nombreux morts et blessés, essentiellement
parmi les Palestiniens,

Profondément préoccupée également par les restrictions rigoureuses à la cir-
culation des Palestiniens et des biens palestiniens,

Appuyant les arrangements conclus au sommet de Charm el-Cheikh (Égypte) et
engageant toutes les parties concernées à donner suite loyalement et sans retard à
ces arrangements,

Convaincue de l’effet positif, sur la sécurité et la protection du peuple palesti-
nien, d’une présence internationale ou étrangère temporaire dans le Territoire pales-
tinien occupé,

Exprimant sa gratitude aux pays qui ont fait partie de la Présence internatio-
nale temporaire à Hébron pour leur contribution positive,

Convaincue qu’il est impératif que les résolutions 904 (1994), 1073 (1996) et
1322 (2000) du Conseil de sécurité soient intégralement appliquées,

1. Considère que toutes les mesures et décisions prises par Israël, puissance
occupante, dans le Territoire palestinien occupé, y compris Jérusalem, qui contre-
viennent aux dispositions applicables de la Convention de Genève relative à la pro-
tection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 194919, et aux résolu-
tions pertinentes du Conseil de sécurité sont illégales et sans valeur, et doivent être
immédiatement rapportées;

__________________
19 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.
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2. Condamne les actes de violence, particulièrement le recours excessif à la
force contre les civils palestiniens, qui ont fait des blessés et causé des pertes en vies
humaines;

3. Exige qu’Israël, puissance occupante, renonce à toutes les pratiques et à
tous les actes qui violent les droits de l’homme du peuple palestinien;

4. Souligne la nécessité de préserver l’intégrité territoriale de l’ensemble du
Territoire palestinien occupé et de garantir la liberté de circulation des personnes et
des biens dans le Territoire, y compris l’élimination des restrictions à l’accès au
secteur oriental de Jérusalem et à la sortie de ce secteur, et la liberté de circulation
entre le territoire et le monde extérieur;

5. Demande à Israël, puissance occupante, d’accélérer la libération,
conformément aux accords conclus, de tous les Palestiniens encore détenus ou em-
prisonnés arbitrairement;

6. Demande le plein respect par Israël, puissance occupante, de toutes les
libertés fondamentales du peuple palestinien;

7. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa cinquante-sixième
session de l’application de la présente résolution.

Projet de résolution V
Le Golan syrien occupé

L’Assemblée générale,

Ayant examiné les rapports du Comité spécial chargé d’enquêter sur les prati-
ques israéliennes affectant les droits de l’homme du peuple palestinien et des autres
Arabes des territoires occupés20,

Profondément préoccupée de constater que le Golan syrien occupé depuis 1967
demeure sous l’occupation militaire d’Israël,

Rappelant la résolution 497 (1981) du Conseil de sécurité en date du 17 dé-
cembre 1981,

Rappelant également ses résolutions précédentes sur la question, dont la der-
nière est la résolution 54/80 en date du 6 décembre 1999,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général présenté en application de la ré-
solution 54/8021,

Rappelant ses résolutions précédentes dans lesquelles elle a notamment de-
mandé à Israël de mettre fin à son occupation des territoires arabes,

Réaffirmant une fois de plus l’illégalité de la décision qu’Israël a prise le
14 décembre 1981 d’imposer ses lois, sa juridiction et son administration au Golan
syrien occupé, décision qui a conduit à l’annexion de fait de ce territoire,

Réaffirmant que l’acquisition de territoires par la force est inadmissible aux
termes du droit international, notamment de la Charte des Nations Unies,

__________________
20 A/55/373 et Add.1 et A/55/453.
21 A/55/265.
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Réaffirmant également que la Convention de Genève relative à la protection
des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 194922, est applicable au Golan
syrien occupé,

Ayant à l’esprit la résolution 237 (1967) du Conseil de sécurité en date du
14 juin 1967,

Se félicitant qu’ait été tenue à Madrid, sur la base des résolutions 242 (1967) et
338 (1973) du Conseil de sécurité, en date des 22 novembre 1967 et 22 octobre
1973, la Conférence de la paix sur le Moyen-Orient visant à instaurer une paix juste,
globale et durable, et se déclarant gravement préoccupée par le piétinement du pro-
cessus de paix pour ce qui est de tous les volets,

1. Demande à Israël, puissance occupante, de se conformer aux résolutions
concernant le Golan syrien occupé, en particulier la résolution 497 (1981) du
Conseil de sécurité, dans laquelle le Conseil a décidé notamment que la décision
prise par Israël d’imposer ses lois, sa juridiction et son administration au Golan sy-
rien occupé était nulle et non avenue et sans effet juridique sur le plan international,
et a exigé qu’Israël, puissance occupante, rapporte sans délai cette décision;

2. Demande également à Israël de renoncer à modifier le caractère physi-
que, la composition démographique, la structure institutionnelle et le statut juridique
du Golan syrien occupé et, en particulier, à y établir des colonies de peuplement;

3. Considère que toutes les mesures et décisions législatives et administrati-
ves qui ont été prises ou seront prises par Israël, puissance occupante, pour modifier
le caractère et le statut juridique du Golan syrien occupé sont nulles et non avenues,
constituent une violation flagrante du droit international et de la Convention de Ge-
nève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août
194922, et n’ont aucun effet juridique;

4. Demande à Israël de renoncer à imposer par la force aux citoyens syriens
du Golan syrien occupé la nationalité israélienne et des cartes d’identité israélien-
nes, et de renoncer à ses mesures répressives contre la population de ce territoire;

5. Déplore les violations par Israël de la Convention de Genève relative à la
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 août 1949;

6. Demande une fois de plus aux États Membres de ne reconnaître aucune
des mesures ou décisions législatives et administratives susmentionnées;

7. Prie le Secrétaire général de lui rendre compte à sa cinquante-sixième
session de l’application de la présente résolution.

__________________
22 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.


